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Que sont nos idéaux devenus ?

Autogestion, propriété sociale des moyens de production et d’échange, planification démocratique : tel était le triptyque « théorisé » par le PSU au lendemain de mai 68, repris par la CFDT au début des années 1970, puis assimilé par le PS puis le PC peu après. 

Qu’est-il advenu de ce modèle plus de trente ans après ?

La vague idéologique libérale a tout emporté. L’idée aberrante que « la main invisible du marché conduit à l’optimum » a complètement triomphé. 

Sous le prétexte que l’Etat était impécunieux, que le pilotage des entreprises publiques sous le contrôle d’élus –trop souvent changeants- n’était pas toujours des plus rationnels, voire pouvait déboucher sur des « bouillons » mémorables (Crédit Lyonnais, …), on s’est allègrement mis à privatiser tout ce qui pouvait l’être. « On », c’est-à-dire, logiquement, les gouvernements de droite, fidèles interprètes des exigences du capital ; mais aussi les gouvernements de gauche, reprenant à leur compte les mêmes arguments, ajoutant qu’au fond la propriété n’a pas d’importance (le capital, lui, ne s’y trompait pas), que ce qui compte c’est que l’Etat (stratège) donne les grandes orientations économiques. Exit la vieille lune de la propriété sociale. 

La planification démocratique ? François Mitterrand lui-même y croyait si peu, dès 1981, qu’il avait alors chargé son vieil ennemi Michel Rocard du Commissariat au Plan, comme d’un hochet sans enjeu. Et aujourd’hui, qui se soucie encore de cette institution moribonde ? Mais à quoi bon, puisque dans sa grande sagesse automatique, « le marché conduit à l’optimum » ? 

Quant à cette incroyable revendication des salariés des années 1970 de se mêler des orientations des entreprises où ils vendaient leurs services, de décisions telles que les embauches, les horaires de travail, les conditions de travail, les salaires, pis même , les choix stratégiques, et, abomination des abominations, la rémunération du capital, quant à ce fumeux rêve d’autogestion (le pouvoir dans l’entreprise réparti entre les salariés, les clients ou usagers, et le capital - ou la collectivité « propriétaire »), le capital eut tôt fait de l’anéantir : en s’opposant à la réduction du temps de travail, en précarisant les statuts (plus d’embauche en CDI ; CDD ou intérim pour tous les nouveaux), en jouant de l’externalisation (transformant l’entreprise en coquille vide, qui pressure des sous-traitants) et des délocalisations (mettant ainsi en concurrence les travailleurs français avec les travailleurs chinois, par exemple), il a restauré les pires formes de domination, d’asservissement, d’exploitation, en contraignant tous à se battre contre tous pour obtenir ce « travail » qu’il abolit si massivement. 

Le capital a gagné. Mais qui peut croire que c’est l’intérêt général qui triomphe ? 

L’humanité se trouve dans une situation complètement nouvelle : l’épuisement des ressources naturelles se profile à un horizon proche ; le réchauffement climatique va nous contraindre à des révisions déchirantes ; les inégalités (dans le monde, et au sein de chaque pays) sont explosives. Qui peut croire que le seul marché va nous permettre de faire face à ces difficultés ?  

Plus que jamais, nous avons besoin d’une planification démocratique, pour faire ensemble les meilleurs choix  : comment faire, par exemple dans notre pays, la France,  pour diviser par quatre d’ici 2050, nos émissions de gaz à effet de  serre, comme il sera nécessaire, et comme notre Premier Ministre s’y est engagé ? Comment faire pour nous passer de pétrole d’ici 2050 ? Quelles conséquences sur les transports, sur les logements, sur notre alimentation ? Quels nouveaux métiers inventer ? Quels emplois créer ? 

Comment procéder à cet effort de prospective et de planification, sans tout déléguer à d’improbables experts, mais en informant, en débattant, en sollicitant l’avis de tous les citoyens ?

Ne faut-il pas que les biens publics (l’eau, la santé, l’éducation, les transports, l’énergie, les télécommunications, …) restent ou (re-)deviennent des propriétés publiques ? 

Et ne faut-il pas repenser la répartition du pouvoir au sein des organismes chargés des services publics ? Et redonner plus de pouvoirs aux travailleurs dans les autres entreprises ?  
 Bonnes nouvelles

A la suite des fortes mobilisations syndicales, en Belgique et en Suède notamment, la Commission européenne a annoncé l’ajournement et la révision de la directive Bolkenstein (qui organise la libre concurrence des services à l’intérieur de chaque pays de l’Union  en appliquant la législation sociale du pays où est basé le prestataire , cf n° 14, 15, 16). Dénoncée depuis le début par le mouvement altermondialiste, car elle favorise ouvertement le dumping social, fiscal et environnemental, elle est soudain apparue comme inacceptable par l’Elysée et  par Matignon (qui jusqu’alors n’avaient rien trouvé à y redire, mais qui se sont mis à redouter que cette affaire ne renforce les partisans du « non » au référendum…). 

Simple recul tactique en attendant d’avoir les coudées franches, une fois le traité constitutionnel définitivement adopté ?  On peut le craindre. (Politis, 10 février). Mais qu’est-ce qui permet à François Hollande de prétendre que l’adoption de la constitution « pourrait empêcher de telles dérives » ? (Le Monde, 16 février).  

Longue vie et succès à Particp’actif : A Montrouge, une nouvelle association est en train de naître,  Particip’actif. Elle a pour objectif de faire participer les Montrougiennes et les Montrougiens aux décisions qui entraînent une modification de leur cadre de vie et de faire des propositions quant à la préservation de la diversité sociale, économique, architecturale et culturelle de notre ville. Son premier acte a constitué à effectuer un sondage auprès des habitants au sujet de deux opérations importantes d’urbanisme, l’aménagement du centre ville, et le devenir du site Schlumberger (participactif@laposte.net).  Répondez au sondage, adhérez à l’association !   

Energie, matières premières, libre échange, misère, environnement…  

Algérie, une économie très dépendante : le pétrole et le gaz représentent 95 % des exportations du pays: 41% pour le pétrole, 41% pour le gaz, 13 % pour les produits raffinés du pétrole. (Le Monde, 13-14 février). Et une fois les gisements épuisés ?

Profits records des producteurs, chute des bénéfices des forts consommateurs d’énergie et de matières premières. La forte demande de pétrole et d’acier est une manne pour les producteurs ( Total enregistre un profit record de 9 milliards d’euros en 2004 ;  le groupe sidérurgiste Arcelor -issu de la fusion entre le français Usinor, le luxembourgeois Arbed et l’espagnol Aceralia- a fait un bénéfice en 2004 de 2,3 milliards d’euros) ; mais la hausse des prix de l’acier et de l’aluminium fait au contraire chuter les bénéfices de l’équipementier automobile Valéo, celle du pétrole et des matières premières dégrade les résultats financiers des fabricants d’électroménager Whirlpool et Electrolux ; les industries agroalimentaires sont elles aussi affectées par la hausse du prix du … pétrole, dont un sous –produit, le polyéthylène téréphtalate ( PET) est massivement utilisé pour la fabrication des bouteilles d’eau. (Le Monde, 17, 18 février). 

Analyse de Philippe Meunier, dans le journal en ligne respublica 1792 (respublica@yahoogroupes.fr). « Il faut dire qu'Exxon a fait fort, en annonçant le 31 janvier des profits qui dépassent 25 milliards de dollars pour l'exercice 2004. C'est exactement la moitié de ce qu'il faudrait  chaque année pour financer les Objectifs du Millénaire et donner leur chance aux plus pauvres de la planète. Il s'agit notamment, d'ici à 2015, de faire reculer le Sida et de vaincre le paludisme ; de réduire des deux tiers la mortalité des moins de cinq ans, des trois quarts la mortalité maternelle ; de réduire de moitié le nombre de personnes privés d'accès à l'eau potable ; d'assurer l'éducation primaire et secondaire à tous.

Or juste au moment où Exxon annonçait des profits annuels de 25 milliards de dollars, un happening surréaliste agitait le forum de 
Davos (Suisse).  Là, une brochette de chefs d'Etats et de gouvernements, un parterre de patrons de firmes multinationales, le tout égayé par d'aguichantes vedettes de cinéma, se contorsionnaient à la recherche des 50 milliards pour les pauvres. Les communicants d'Exxon ne sont décidément plus ce qu'ils étaient. Heureusement qu'ils ont Hugues de Montvalon et La Tribune ! « On serait tenté de dire, y écrit-il, que le monde ne s'en porterait pas plus mal si Exxon enrichissait un peu moins ses actionnaires et un peu plus les pays en voie de développement ». 
On serait tenté, mais on sait se retenir. D'abord parce qu'il est juste, dit-il, de rémunérer le capital « car sa rémunération en détermine l'allocation optimale ». Si l'on comprend bien, les profits record d'Exxon vont attirer le capital vers la production pétrolière, laquelle va pouvoir accompagner l'expansion effrénée - pardon, « optimale » - des transports. Des transports à la mesure d'une économie mondialisée, où les échanges internes aux firmes multinationales représentent 60% à 70% du commerce international -  une proportion probablement « optimale », elle aussi. Ces échanges 
effrénés assurent en tous cas les fulgurantes ascensions de la demande de pétrole, de son prix - à son niveau « optimal », n'en  doutons pas -, et des profits tout aussi « optimaux » des compagnies pétrolières. Et ce n'est tout de même la faute ni d'Exxon, ni d'Hugues de Montvalon, si cette économie mondialisée procure à quelques uns d'infinies richesses, tandis qu'elle plonge des centaines de millions d'autres, dans une insondable misère. Plutôt que de pleurer sur ce trivial partage, réjouissons-nous d'admirer l'optimum d'aussi près. » 

Loin de conduire à une allocation optimale des ressources en capital, les mécanismes aveugles du marché nous mènent droit dans le mur. Yves Cochet : « la seule politique qui vaille : opter pour une sobriété massive et généralisée, et serrer radicalement la ceinture aux hydrocarbures. La décroissance va nous être imposée. La vraie question, c’est : comment faire, dans un tel contexte, pour sauver la démocratie et la solidarité, valeurs humaines fondamentales ? 

On ne nie même plus l’existence des problèmes écologiques, aujourd’hui : on compte sur les chercheurs pour trouver des solutions et sur l’autorégulation d’une économie de libre-échange . Et tant pis si les rapports du Programme des Nations-Unies pour l’environnement, depuis trente ans, démentent les prétendus progrès apportés par la technologie : ces constatations induisant un tel bouleversement de notre vision du monde, « nous ne croyons plus ce que nous savons », comme l’exprime le philosophe Jean-Pierre Dupuy. C’est une attitude de déni d’ordre religieux. » (Politis, 17 février). A lire aussi un excellent article d’Yves Cochet dans Silence de février 2003, « pétrole et géologie politique » (« … dans la vie quotidienne, 500 000 types de produits dépendent du pétrole : médicaments, cosmétiques, lubrifiants, ordinateurs, plastiques, colles, peinture, vêtements, … ». Pour « réduire les conséquences mortelles du choc », Yves Cochet développe  4 thèmes clés : autosuffisance locale et régionale ; décentralisation géographique des pouvoirs ; relocalisation économique et protectionnisme ; planification concertée et rationnement). 

Le marché peut-il sauver la planète ? « Le fait qu’une ressource non renouvelable –le pétrole, par exemple- tende à devenir plus rare pousse son prix à la hausse, ce qui amène les acheteurs de produits pétroliers à freiner leur demande (…). Pour les libéraux, [cela] règle la question du développement durable (…). Mais il faut avoir la foi libérale chevillée au corps pour penser que ce mécanisme des prix suffit. Car il faut beaucoup de temps pour infléchir un urbanisme qui repose largement sur l’automobile, un modèle de production (le flux tendu) qui dépend largement du transport routier, une division internationale du travail axée en partie sur le faible coût des transports, etc. (…). Et ceux qui subissent le plus les conséquences négatives [des hausses de prix] sont les plus fragiles. Voilà pourquoi l’intervention publique est un accompagnement indispensable du mécanisme des prix. 

En outre, le signal des prix est incapable, par définition, de réduire les atteintes à l’environnement qui ne se traduisent pas par des hausses de prix, car il ne s’agit pas  de marchandises : la biodiversité, la qualité de l’air, le réchauffement climatique, etc. (…) . L’environnement est une chose trop importante pour devenir un simple sous –produit de l’intérêt économique et de la main invisible du marché. » Denis Clerc, alternatives économiques hors-série, 2ème trimestre 2005).  

Monde  
Le Forum de Porto Alegre : 150 000 participants. Les thèmes lancés par les altermondialistes s’imposent dans le débat mondial : annulation de la dette des pays du sud, application de taxes internationales sur les transactions financières, démantèlement des paradis fiscaux, souveraineté alimentaire, interdiction de la privatisation de l’eau… 

A Davos, Jacques Chirac a défendu une taxe internationale en faveur du développement, Tony Blair a appelé les Etats-Unis à s’associer à la lutte contre la pauvreté.  

Irak : les ayatollahs à la porte du pouvoir ?   Très nette victoire du parti islamique chiite aux élections en Irak (48 % des voix), largement devant la liste du président sortant, candidat favori des Etats-Uniens (14 %), l’Alliance kurde étant arrivée en deuxième position (26 %). Les sunnites, minoritaires dans le pays, mais qui détenaient le pouvoir  depuis 80 ans, avaient boycotté le scrutin. Le taux de participation s’est élevé à 59 %. Le scrutin a été organisé dans un pays en proie à de nombreux attentats(Le Monde, 17 février). La ville de Falloudja (400 000 habitants est en ruines. (Le Monde, 8 février). 

Iran : l’administration Bush ne cache pas sa volonté d’appui actif à un « changement de régime ».  (Le Monde, 10 février). Par la méthode qui a si bien réussi en Irak ? « Je me suis fixé le but à long terme d’en finir avec la tyrannie dans le monde » (Georges W. Bush, 26 janvier). Ca en promet, des guerres ! comme si la démocratie était au bout du canon ! 

Corée : la Corée du Nord affirme détenir l’arme atomique. Washington l’invite à revenir aux pourparlers à six (Chine, deux Corée, Etats-Unis, Japon et Russie). (Le Monde, 12 février).

Tchétchénie :  les disparitions de civils (enlevés par des unités armées agissant sous les ordres du pouvoir fédéral russe) se multiplient. L’association Mémorial en estime le nombre entre 3 000 et 5 000 depuis 1999. Le Kremlin a refusé d’engager des pourparlers avec Aslan Maskhadov, président tchétchène élu en 1997, et réfugié depuis 5 ans dans la clandestinité. (Le monde, 9 février). 

Etats-Unis : Les compagnies aériennes américaines perdent de l’argent, à cause du prix élevé du pétrole (par exemple, Delta Airlines, 5,2 milliards de dollars) (Le Monde, 2 février). 

Afrique : les forêts du bassin du Congo, qui couvrent environ 2 millions de km2 (8% de la surface forestière mondiale),  perdent chaque année 8200 km2. Les chefs d’Etat concernés cherchent à enrayer cette dégradation tout en favorisant le développement. Jacques Chirac et Kofi Annam ont participé à leur rencontre. (Le monde, 5 février). 

Union Européenne : 

OGM : vingt régions européennes (dont cinq françaises, parmi lesquelles l’Ile –de-France) défient Bruxelles en refusant les OGM. Elles considèrent que les agriculteurs qui choisissent de ne pas cultiver d’OGM ne sont pas assez protégés de la pollution par le pollen de leurs voisins ayant adopté cette technologie. Elles veulent que les procédures d’autorisation des OGM « soient subordonnées, outre au respect des principes de précaution, de prévention et d’éthique, à la  présence d’effets positifs pour le consommateur ». A l’exception du coton, en effet, aucun avantage particulier des OGM pour le consommateur ou pour l’environnement n’a été jusqu’à présent établi de manière incontestable. 

France  
Graves régressions sociales : Le ministre du travail, Gérard Larcher, installe les commissions de réécriture du droit du travail. « Sans modifier le contenu des règles applicables », assure-t-il. Voire !

Car sans avoir l’air d’y toucher, ce gouvernement a déjà bouleversé le code du travail dans des proportions considérables. 

Jusqu’à l’an dernier, s’appliquait une « hiérarchie des normes » : le contrat de travail individuel ne pouvait être moins favorable aux salariés que l’accord d’entreprise ou d’établissement, l’accord d’entreprise que l’accord de branche, et l’accord de branche que l’accord interprofessionnel.  Mais désormais, des accords d’entreprise pourront déroger au code du travail (alors que jusqu’alors ces dérogations étaient réservées à des accords de branche), sur des sujets aussi importants que le recours aux CDD, au travail intérimaire, à la durée du travail…

Et le projet dit « de cohésion sociale » aboutit à … faciliter les licenciements : délai de recours réduit à un an au lieu de 5 ; abrogation de l’obligation  faite à une entreprise de reprendre un salarié en cas d’annulation  (par un tribunal ) de son licenciement. (Laurent Mauduit, dans Le Monde, 16 février).  

Et malgré l’opposition exprimée par les imposantes manifestations du 5 février , le gouvernement a maintenu, et l’Assemblée nationale a approuvé,  la loi qui vide de leur substance les 35 heures, et qui, loin de « permettre à ceux qui le souhaitent de travailler plus », permettra aux entreprises de faire travailler plus leurs salariés en gagnant moins  (voir n°15). (Le Monde, 11 février). 

Transports : l’Alsace veut faire payer les camions en transit qui utilisent son réseau autoroutier : En effet, depuis le 1er janvier, un péage a été institué pour les camions sur le réseau routier allemand. Résultat, pour éviter ce péage, plus de 2 500 véhicules par jour, qui empruntaient l’autoroute Karlsruhe-Bâle, passent maintenant par l’Alsace.   Le trafic à Strasbourg a augmenté de 15%. D’où embouteillages, bruit, pollution. (Le Monde, 3 février). 

Logement : En 2004, près de 363 000 logements ont été mis en chantier, soit une augmentation de 16 %. Mais la production de logements sociaux reste très insuffisante (44 000 seulement, alors qu’en 2003, 1,3 million de ménages ont déposé un dossier de candidature pour un logement social). (Le Monde, 26 janvier). 

Un fournisseur de Décathlon viole le droit du travail : les salariés de ce fournisseur thaïlandais, qui a licencié en novembre trois ouvrières syndiquées, subissent une « intense pression antisyndicale ». Décathlon a refusé de fournir au Collectif   « De l’éthique sur l’étiquette » les résultats d’un audit de ce fournisseur (audit portant sur l’âge minimum, le travail forcé, la santé, la sécurité et les heures de travail).  

Aluminium : un an après avoir racheté le numéro un français de l’aluminium Péchiney, le groupe canadien Alcan, contrairement à ses promesses d’alors, envisage de vendre l’activité de l’aluminium primaire en France, à l’exception de Dunkerque. Au total, 2 200 postes sont menacés en Europe. Dans la vallée de la Maurienne, les salariés sont surtout préoccupés par la hausse du coût de l’électricité, dont la fabrication de l’aluminium par électrolyse est très consommatrice. (Le Monde, 15 février).  

Capital : 15 familles contrôlent, à elles seules, près de 35 % de la capitalisation de la Bourse de Paris. (Le Monde, 26 janvier).

Carte électorale : aujourd’hui, le vote d’un habitant de Lozère compte six fois plus que celui d’un habitant du Val d’Oise  (un député représentant 34 000 électeurs pour la circonscription n°2 de Lozère, 188 000 électeurs pour la circonscription n°2 du Val d’Oise) ! Le Conseil constitutionnel a demandé, en 2003, que les circonscriptions électorales soient redécoupées.  Le gouvernement hésite… (Le Monde, 17 février). 

Référendum sur la constitution européenne :  Le comité confédéral national de la CGT se prononce pour le rejet du traité constitutionnel (à 70 %). De leur côté, les Verts se prononcent pour le oui, à seulement 53 %, contre 42 % (et 5 % d’abstentions ; la participation a été inférieure à 60 %). Craignant une montée en puissance du « non », le gouvernement a décidé d’avancer le référendum en mai au lieu de juin. 

Les priorités pour les Français : La santé (63%), l’emploi ( 60%) et l’éducation et la recherche (53%)  figurent en tête des priorités auxquelles les Français souhaiteraient voir davantage de moyens. Mais pas la sécurité (police : 8%) (sondage TNS Sofres, Le Monde, 8 février). La manipulation des médias avant l’élection présidentielle de 2002 pour faire croire que la lutte contre l’insécurité devait désormais être  la priorité, aura finalement  servi à faire réélire Chirac (et à gonfler les voix FN). C’était bien le but.  

Vie citoyenne : Au sommaire du bulletin municipal d’Ivry de janvier : forum social :du local au mondial (invitation à un forum social local, abordant des thèmes variés comme le sport-marchandise, les délocalisations, le commerce équitable, …) ; assises de la ville (compte-rendu de deux mois de rencontres, sondages et débats, auxquels ont participé 4 000 Ivryens, par l’adjoint au maire, en charge de la démocratie participative, sur des thèmes comme : « environnement, cadre de vie : dans quelle ville voulons-nous vivre ? », « solidarité, politique sociale, accès aux savoirs : quelles sont nos priorités pour demain ? », « logement, développement économique, emploi : où va la ville et pour qui ? »)  ;  expression des groupes politiques du conseil municipal sur la question : « faut-il réduire la circulation automobile à Ivry ? comment faire ? ». Stimulant, non ? ça donne des idées sur ce qu’on pourrait faire ailleurs !… 

« Ce qui me frappe, c’est la formidable mutation des électeurs. Désormais, il est absolument impossible de décider du bonheur des gens sans eux. Les gens sont hyperinformés, sur l’Europe ou sur des choses plus techniques encore. Ils décryptent tout, y compris nos ambitions. Il y a beaucoup moins de hiérarchie sociale, beaucoup plus de communication d’idées. » (Ségolène Royal, Le Monde 2, 29 janvier). , 

Ile-de-France :

Selon les élus de la majorité du conseil régional d’Ile-de-France, le désengagement de l’Etat pourrait entraîner le report de dix chantiers de transport public dont les travaux devaient commencer en 2005 (dont le prolongement de la ligne 4 du métro, de Montrouge à Bagneux).

Le logement a été érigé en grande cause régionale par Jean-Paul Huchon. Mais le projet de création d’une agence foncière régionale censée mutualiser les efforts, en matière de portage foncier, des huit départements d’Ile-de-France, est compromis, après le refus d’y participer de deux présidents (UMP) de conseils généraux  (Franck Borotra, dans les Yvelines, et Nicolas Sarkozy, Hauts-de-Seine).   (Le Monde, 4 février).

Montrouge  
Article à lire sur www.montbouge.net : (par exemple) : Minéralités (à propos de l’enquête d’utilité publique en cours sur le réaménagement de la place Creps. 

Gouverner c’est prévoir : Beaucoup de constructions nouvelles à Montrouge. Donc beaucoup d’enfants à scolariser… Mais la Municipalité n’avait pas anticipé cette conséquence pourtant logique. Résultat ? Classes et dortoirs préfabriqués installés dans des cours d’école. Et donc récréations échelonnées  qui perturbent ceux qui sont en classe, cours devenues trop petites, sans espaces abrités suffisants, donc risque accru d’accidents. (L’écho des écoles, lettre d’information numéro 4 – Union locale FCPE)

Vie pratique  

Téléphonie mobile : danger ?  A la suite de l’enquête du National Radiological Protection Board, le gouvernement britannique déconseille aux enfants de moins de 14 ans d’utiliser un téléphone portable.  En France, l’association robin des toits (www.robindestoits.org) demande au ministre de la santé qu’une enquête soit menée par des experts scientifiques indépendants des industriels du secteur. (Politis, 27 janvier). 

Alimentation : nous consommons seulement 285 g de fruits et de légumes par adulte et par jour, alors que nous devrions en manger au minimum 400 g, et de préférence 800 g. La cuisson au gril, et, pire encore, la cuisson à la braise dégagent des substances hautement cancérigènes (MG actualités, janvier 2005).  

ATTAC- Montrouge organise une réunion publique le mercredi 23 mars, à 20H30,

sur le thème  « la mondialisation libérale »,

au restaurant La Joconde, 6, rue Théophile Gautier (Montrouge)
Sur le site http://perso.wanadoo.fr/citoyens-a-montrouge on peut lire notamment les anciens numéros de cette lettre « Citoyen du monde à Montrouge », et des notes de lecture, …). 

Si vous souhaitez que cette lettre mensuelle soit adressée à d’autres personnes de votre connaissance, indiquez leur adresse électronique à jean-paul.alletru@wanadoo.fr. N’hésitez pas à la rediffuser. 

Si vous souhaitez ne plus la recevoir, ou si vous voulez faire part de réactions, commentaires, informations, faites le savoir par un message à cette même adresse.
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